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Mai 68, coup d'envoi d'une "révolution" sociétale 

       
On peut deviner à partir de son intitulé l'orientation du propos de cette communication. D'autant que mettre des guillemets à « révolution » laisse entendre que ce terme ne doit pas être entendu dans son sens politique traditionnel de bouleversement de l’ordre social capitaliste. En fait, en confrontant ce qu'a écrit le sociologue Henri Lefebvre à propos de cet «événement» à ce qu'il est advenu de la société française dans son évolution ultérieure, on s’efforcera dégager rétrospectivement le sens dudit événement.

J'ai déjà eu maintes fois l'occasion d'exposer, d'approfondir voire d'infléchir par le biais de bouquins, d'articles, d'entretiens, de colloques ou de conférences, mon analyse de mai 68 et de ses suites politico-idéologiques, mais en maintenant toujours le cap d'une approche en termes de rapports de classes, pointant en particulier le rôle clef joué par la petite bourgeoisie intellectuelle à laquelle nous appartenons tous et dont faisaient partie le gros des «contestataires». 

       Ce qui n'a pas toujours plu aux «intéressés». J'ai eu droit par exemple aux remontrances de Lefebvre qui m'avait convoqué chez lui pour en discuter avec le co-auteur, Denis Golschmidt, de La comédie urbaine ou la Cité sans classes et Le socialisme à visage urbain. Essai sur la local-démocratie, puis la haine de Daniel Cohn-Bendit après la parution de La deuxième droite co-écrit avec Louis Janover.  
       Ce colloque pourrait donc être l'occasion d'actualiser le débat et de le dialectiser en opposant les deux visions de mai 68, l'une positive, supposée «de gauche», l'autre négative réellement de droite, chacune ayant en outre évolué au fut et à mesure des anniversaires commémorant l’événement, et des changements de contextes politico-idéologiques survenus depuis lors. J’en proposerai une troisième, faussement positive, inscrivant celle-ci dans le cadre théorique lefebvrien de la reproduction des rapports de production capitalistes : la changement «sociétal» dans la continuité sociale. Avec cet acteur collectif de premier plan qu’est la PBI, négligé ou plutôt passé sous silence et dénié dans la plupart de commentaires, alors qu’une approche marxienne c’est-à-dire en termes de classes aurait permis non seulement de mettre en lumière son rôle historique, mais de restituer le sens même de cet événement. 
*   *

*
La France officielle, Macron en tête, a décidé de commémorer Mai 68. Le Centre Pompidou a ouvert le bal auquel se joindront  l’Hôtel de  Ville  à Paris,  accouplé à l’Université de Paris VIII pour la circonstance, l’Université Paris X- Nanterre avec le concours du maire bétonneur de la commune [annexe 1], le Palais de Tokyo (art contemporain), la Cité de l’Architecture, les Archives nationales, la BNF, pour ne citer que les institutions les plus prestigieuses de la culture française.  On y exaltera la contre-culture sous toutes ses formes et on y encensera ses acteurs les plus en vue, passés pour la plupart du rouge au rose (PS) ou vert (Europe Écologie-Les Verts] et parfois au jaune avec les gauchistes défroqués devenus les soutiens sans faille des guerres impérialistes et du sionisme, de Daniel Cohn-Bendit à Bernard Kouchner en passant par Romain Goupil, Henri Weber ou Roland Castro.
On ne compte plus les récits, témoignages, analyses, interprétations dont Mai 68 a fait l’objet, au moment de l’événement et après, lors des anniversaires qui se sont succédé tous les 10 ans ou en dehors. Le cinquantenaire n’a pas failli à la règle. Promu lui-même événement éditorial depuis le début de l’année, il donne lieu comme il fallait s’y attendre à une pléthore de discours, écrits ou parlés, dans sans compter les films. Un trentaine d’ouvrages sont parus ou à paraître sur le sujet. Dans la presse écrite, dossiers et hors-série de succèdent. Bref, plus encore qu’en 1978,1988, 1998 et 2008, le cinquantenaire donne lieu à un déluge, un avalanche de publications. Dans le corpus de cette nouvelle cuvée post soixante-huitarde, on trouve tout et son contraire : du meilleur au pire, du factuel au réflexif, du témoignage au «travail scientifique», etc. Et il parait difficile de retenir une tendance. Autant dire que Mai 68 est devenu une véritable auberge espagnole. Comment s’y retrouver ?

Peut-être conviendrait-il de distinguer d’abord entre les contemporains de l’événement et les gens trop jeunes pour y avoir participé, mais qui n’ont pas manqué à leur tour de mettre leur grain de sel, scientifique ou idéologique, pour en dégager la signification et la portée politique voire «civilisationnelle». Parmi les contemporains, il y a ceux, les plus nombreux, qui n’en ont été que les spectateurs, commentateurs compris, et ceux qui en ont été les acteurs à des titres et des degrés divers. Depuis les premiers rôles, qui se sont chargés eux-mêmes avec l’aide des médias, de valoriser leurs faits d’arme, jusqu’à la foule des anonymes, dont on parle moins mais sans qui Mai 68 n’aurait pas constitué un événement majeur dans histoire de France de la seconde moitié du XX siècle. 
En ce qui concerne les contemporains directement mêlés à ces journées et ces nuits mémorables, beaucoup se bornent à évoquer avec plus ou moins de nostalgie et de talent l’atmosphère où baignait l’événement et que celui-ci  avait en même temps créée. C’est certes passionnant, notamment pour des gens venus après qui n’ont connu que les deux dernières décennies mornes du siècle passé et celle, plus sinistre encore, de celui qui a débuté. Mais la valeur explicative de ces témoignages ou de ces reconstitutions est limitée en raison de leur absence de distance critique. Et cela quelles que soient les extrapolations a posteriori à visée théorique dont on les assaisonne. Bref, dans ces visions soixante-huitardes de mai 68, c’est le «ressenti», comme on dit aujourd’hui, du moment qui prédomine.  Ressenti qui, bien entendu diffère selon les auteurs-acteurs, mais fait toujours percevoir ce «joli moi de Mai» à ceux qui l’ont vécu comme un «moment de grâce», une «parenthèse enchantée», pour reprendre des métaphores de Henri Weber, l’un des leaders du mouvement promu comme tant d’autres par la suite gardien de l’ordre social qu’il vilipendait naguère
. Ce qui ne prédispose guère à la lucidité. 
Certains recommandent rituellement, à chaque commémoration, toujours aussi bruyante que vide selon eux, de laisser aux historiens la tâche de clarification, de décryptage, de mise en perspective pour y voire plus clair sur le sens de l’événement. Ceux-ci auraient la capacité, fondée sur le recul temporel, d’échapper aux clichés journalistique, de ne pas céder aux détournements de mémoire médiatico-politiques, de ne pas verser dans ou ne pas être dupes des mystifications tournant parfois à la falsification dont cette crise à la fois sociale, politique et culturelle est l’objet. Recommandations vaines parce que illusoires quand on sait les conflits d’interprétations et même les polémiques auxquels ont donné lieu, parmi les historiens, les épisodes marquants de l’histoire de la France et de l’humanité en général. Celui de mai 68 n’échappe pas à la règle : les historiens s’empaillent à propos de qu’il faut en penser. Dans les milieux académiques, on qualifie ces divergences de «débat scientifique». Comme si les présupposés voire les préjugés idéologiques n’orientaient pas la recherche en sciences sociales, historien compris ! [annexe 2]
Je laisserai de côté parce qu’ils ne méritent pas plus, les dénigreurs, contempteurs bornés, réactionnaires ou néo-conservateurs, tels les soi-disant nouveaux philosophes, et leurs collègues Luc Ferry, Alain Renaut, Alain Finkielkraut ou Gilles Lipovetsky, d’une soi-disant «pensée 68» diffusée, selon eux par des «idéologues décadents» qui auraient ouvert la voie à un «anti-humanisme» relativiste, et nourri une «hostilité à la démocratie libérale» et une «culture de l’excuse» légitimant un relâchement général des mœurs.
En face, on trouve les laudateurs de mai 68, mais leurs approches diffèrent. D’un côté, celles et ceux qui maintiennent contre vents et marées le postulat de mai 68 comme moment authentiquement révolutionnaire où le système capitaliste aurait tremblé sur ses bases en France et dont la classe dirigeante française ne se serait jamais entièrement remise, tant les traces laissées dans les esprits par cette subversion printanière seraient demeurées indélébiles. D’autres, tout aussi enthousiastes, le sont pour une raison opposée : Mai 68 aurait consolidé la démocratie en l’ouvrant à des aspirations individuelles et collectives inédites dont la réalisation ne pouvait que la renforcer. 
L’idée que mai 68 s’est inscrit dans la saga révolutionnaire française (1789, 1848, 1871…) est un point de vue communément partagé par des auteurs se réclamant pourtant de visions du monde opposées : d’un côté,   les révolutionnaires plus ou moins auto-proclamés, héritiers de la tradition anarchiste et libertaire ou adeptes d’un marxisme rénové ; de l’autre, des réformistes dont l’anti-néo-libéralisme résolu n’a pourtant jamais été jusqu’à verser dans l’anticapitalisme et l’antiétatisme des premiers. Peu importe aux un et aux autres, qu’à peine dix ans après 68, la situation en France soit redevenue «normale», et que la seule bataille qui y faisait rage était d’ordre électoral, où le socialisme censé « faire son chemin » n’était illustré que par une affiche  du PS à la gloire de Mitterrand pour les municipales de 1977 qui verront la «vague rose» emporter les municipalités de droite dans quelque grandes villes françaises. Et qu’il en ira de même à chaque «consultation électorale» jusqu’à aujourd’hui dans le cadre d’une «alternance» politicienne sans réelle alternative politique. Le principal est de persuader un «peuple de gauche» en perdition que les braises d’un changement radical rougeoient toujours sous les cendres de mai 68. Les plus anciens se rappelleront sans doute, à ce propos, l’incandescent éditorial de Ignacio Ramonet, directeur du Monde diplomatique, émoustillé par la mobilisation des travailleurs contre la plan Juppé à la fin de l’année précédente, dans le numéro de rentrée d’automne de 1996 : «Octobre rouge». L’éditorial  pondu par Serge Halimi pour célébrer le cinquantenaire Mai 68 est de la même veine, où il nous rappelle que «l’histoire n’est pas finie» : «les insurgés d’alors réfléchissaient à  à l’abolition du capitalisme», «question, regrettait-il, qui n’est plus posée par grand monde», et surtout pas par Le Diplo prêchant, à la suite des Insoumis d’opérette, pour une version «sociale» et «citoyenne» de ce dernier
. Dans les deux cas, il s’agit de maintenir le moral des troupes, c’est-à-dire des lecteurs dans une conjoncture qui dure et qui, il est vrai, n’est guère en leur faveur.
C’est précisément sous l’égide de ce mensuel que fut publié et réédité l’un des ouvrage les plus enflammées en faveur de mai 68 : Mai 68 et ses vies ultérieures. L’auteure, l’étasunienne Kristin Ross, est enseignante de littérature comparée et spécialiste de la culture politique française, experte ès mouvements révolutionnaires hexagonaux
. Lesdites vies ultérieures étaient celles, contées par les intellectuels d’une gauche de droite ralliés à la mondialisation néo-libérale et à l’économie de marché, dont un certain nombre avaient occupé le devant de la scène en mai 68, qui s’étaient activés à réduire l’événement à une quête individualiste de liberté et de démocratie. Selon l’un d’eux, un philosophe apôtre du social-libéralisme, «le renoncement à l’espérance révolutionnaire et la spectaculaire conversion à la “réalité”» en lesquels aurait consisté de «travail de l’après-Mai», traduisaient «une très réelle insistance, sur le mode doux[sic], de l’utopie démocratique, dont le rôle joué par les droits de l’homme sur la scène idéologique actuelle représentent une remarquable illustration»
. Or, c’est cette version consensuelle et édulcorée de Mai 68 et ses suites que le livre se proposait de battre en brèche. 

Qu’on se le dise : «les idées et les pratiques les plus radicales des révoltes de Mai 68» n’ont pas été “récupérées”». Et cela pour une bonne raison : elles sont «irrécupérables». Tel est du moins la thèse de K. Ross. À lire cette ravie de la crèche soixante-huitarde vue depuis les campus US, « Mai 68 fut le plus grand mouvement de masse de l’histoire de France, la grève la plus importante de l’histoire du mouvement ouvrier français et l’unique insurrection généralisée qu’aient connue les pays occidentaux depuis la Seconde Guerre mondiale […]. Elle s’est étendue au-delà des centres traditionnels de production industrielle pour gagner les travailleurs du secteur tertiaire. Aucun secteur professionnel, aucune catégorie de travailleurs n’ont été épargnés ; il n’y a pas de région, de ville ou de village de France qui ait échappé à la grève générale.» 
K. Ross oublie — si tant est qu’elle l’ait jamais su — que si la fameuse grève générale qui paralysa quelque temps le pays exprimait le ras-le-bol de classes laborieuses excédées par l’intensification des contraintes dans l’organisation du travail, elle n’a jamais eu pour horizon un bouleversement des rapports de production et la fin du capitalisme. 
· Coudray-Castoriadis : «Il est capital de le dire franchement et calmement : en mai 68, en France, le prolétariat industriel n’a pas été à l’avant-garde la société, il en a été l’arrière-garde. Si le mouvement étudiant est effectivement par à l’assaut du ciel, ce qui a plaqué la société par terre à cette occasion, a été l’attitude du prolétariat, sa passivité à l’égard de ses directions et du régime., son inertie, l’indifférence par rapport à tout ce qui n’était pas revendication économique. Si l’horloge de l’histoire devait s’arrêter à cette heure, il faudrait dire qu’en Mai 68 la couche la plus conservatrice, la plus mystifiée, la plus prise dans les rets et les leurre du capitalisme bureaucratique moderne, a été la classe ouvrière, et plus particulièrement sa fraction qui suit le PC et la CGT.»
           [Edgar Morin, Claude Lefort, Cornelius Castoriadis (Jean-Marc Coudray), Mai 68, La Brèche, Fayard 2008]

Plutôt que de prendre au pied de la lettre les déclarations enflammées des «enragés» anarcho-situationnistes ou ceux du Mouvement du 22 mars*, elle aurait pu appliquer le précepte léniniste de l’«analyse concrète d’une situation concrète». 

* «La visée du mouvement du 22mars, c’était la grève générale, arme de destruction suprême du capitalisme, les conseils ouvriers, l’autogestion et l’abolition du concept dirigeant-dirigé au sein de toute les organisations, aussi bien celles de la société que celles du mouvement révolutionnaire lui-même.»
Daniel-Cohn Bendit, Le gauchisme, remède à la maladie sénile du communisme, Seuil, 1968

En plein essor d’une société qu’on appelait alors «de consommation» — les soi-disant Trente glorieuses battaient leur plein —, les travailleurs souhaitaient seulement y participer davantage grâce à une «meilleure répartition des fruits de la croissance», pour user du langage des gouvernants de l’époque. Point n’est besoin, comme il est d’usage dans ce qui subsiste de l’extrême gauche, d’accuser les bureaucrates du PCF et la CGT d’avoir canalisé et neutralisé la combativité ouvrière pour éviter une radicalisation qui aurait remis en cause  leur emprise sur les prolétaires. Ils n’ont fait qu’accompagner et encourager leur «modération». Pour ces derniers, il s’agissait de profiter du désarroi des gouvernants face à la rébellion estudiantine pour arracher quelques avantages matériels supplémentaires en termes de salaire, de temps de travail et de droits syndicaux pour rendre plus supportable leur condition d'exploités. Le peu d'ambition de leurs revendications se traduisait dans le fait que la plupart des usines occupées ne l'étaient que par une poignée de permanents et de militants syndicaux, la majorité des prolétaires profitant de leur temps libéré par la grève pour bricoler dans leur maison ou leur appartement ou encore dans leur jardin. «Cet absentéisme des grévistes […] indique que le lieu de travail (usine ou bureau) n’a plus la fonction centrale qu’il a pu avoir à d’autres époques dans l’affirmation de la classe. La vie des travailleurs au travail, visiblement, n’est pas le leu de l’affirmation de leur identité.
 » « Il nous fallut quelques années, avouera une activiste non encartée de Mai 68 qui s’était évertuée avec ses camarades à réaliser la «jonction étudiants-ouvriers», pour comprendre que, alors que nous avions de l’autogestion généralisée, des conseils ouvriers et de la classe ouvrière triomphante plein la tête, nous avions changé d’époque»
.
 À l’instar de K. Ross, François Cusset, historien des idées et professeur de civilisation américaine, entend bien lui aussi river leur clou aux détracteurs de Mai 68. À l’occasion du 40ème anniversaire, un livre de lui était publié dont l’intitulé résume le propos: Contre-discours de mai. Ce qu’embaumeurs et fossoyeurs de 68 ne disent pas à ses héritiers
. Si on l’en croit l’auteur, il serait de ceux qui, venus trop tard au monde, souffrent de la « nostalgie de ce qu’ils n’ont pas vécu ». Une nostalgie qui fonctionne effectivement à plein régime au point de parfois pousser F. Cusset à mimer l’exaltation qui avait saisi les «contestataires» les plus excités, là où le «désir de révolution» devient délire [annexe 3]. Un délire contagieux si l’on en juge par le compte-rendu d’un journaliste belge visiblement bluffé par le «camaïeu d’émotions improvisées» évoqué par l’auteur. «Un enchevêtrement jamais vu d’expériences festives et de prise de conscience sociale, de libération sexuelle et de guérilléros de théâtre de boulevard, de découverte de soi et, pour certains, d’adulation de Mao, d’imagination débridée au pouvoir et de réflexions organisées, sérieuses dans les entreprises, les établissements scolaires
 ». Du coup, « la société fut irriguée, ébranlée par tout cela au point que», et là c’est F. Cusset qui parle,  « […] la politique, qu’on cherche à tout prix à évacuer du souvenir plaisant de ce joli mois de mai, a pris en 68 un sens qu’elle n’a plus cessé en France de perdre depuis lors : non seulement l’extension de son territoire, à toutes les zones de l’existence (selon la devise féministe : "ce qui est personnel est politique" ), mais aussi le substrat sensible de toute vie digne de ce nom, au sens où on vit, on souffre, on jouit directement de la politique. » Quitte à passer pour un rabat-joie, on peut toutefois se demander si cette jouissance aussi éphémère qu’infra-théorique de la politique n’a pas fait le lit d’une dépolitisation prolongée sur la longue durée.
 Selon la journaliste Mona Chollet, du Monde Diplomatique, dans sa présentation du livre, F. Cusset se serait attaché ici à «retrouver, au-delà du rideau de fumée des commémorations, la vérité et l’actualité d’un mouvement que ses caractéristiques — refus des catégorisations et des identités trop stables, dédain du pouvoir, goût forcené de l’ici et du maintenant, de l’anonymat — condamnaient sans doute à échapper à tous les radars ». C’est pourquoi les dévoiements, récupérations et accommodements ultérieurs à la sauce libérale dont mai 68 a pu faire l’objet par la suite ne le disqualifient en rien. Et, comme par réaction au «chantage moralisant opposé par les renégats médiatisés de Mai 68 aux velléités de révolte de la jeunesse du nouveau siècle», F. Cusset se lançait dans des évocations lyriques qui paradoxalement, confirment le caractère parfaitement compatible des valeurs portées par les soixante-huitards avec les «mutations sociétales» qui ont accompagné l’essor du néo-libéralisme. 
Contre toute évidence, il affirme que «la société française n’a jamais digéré Mai 68 ». Outre que ce n’est pas l’impression que donne depuis le début du mois l’ensemble des médias qui rivalisent en célébrations de ce printemps de la subversion, chacune des caractéristiques qu’y décelait F. Cusset infirment ce caractère subversif prêté au mouvement.
 Le « refus des catégorisations et identités trop stables », tout d’abord, est parfaitement en phase avec les revendications des «bobos» LGTB de leur «droit à la différence» pourtant pleinement reconnu par les pouvoirs en place. Et, plus profondément, avec le refus de la petite bourgeoisie intellectuelle, parfaite incarnation de «l’esprit de mai»  d’être classée comme telle, trait distinctif de cette classe, comme l’avait pointé le sociologue Pierre Bourdieu.  Autre valeur  portée par le mouvement de Mai 68, selon F. Cusset, le «dédain du pouvoir». Affiché durant les quelques semaines de «contestation», il fut rapidement démenti par la trajectoire ultérieure des leaders du mouvement, tous installés par la suite dans les allées du pouvoir, et que l’on voit plastronner à chaque commémoration et même dans l’intervalle, de Daniel Cohn-Bendit à Bernard Kouchner en passant par Henri Weber ou Roland Castro, sans parler de tous ceux devenus des caciques politiques à divers échelons de l’appareil d’État (municipalités, conseils généraux et régionaux, Parlement européen), des mandarins universitaires ou des médiacrates influents. Quant au «goût forcené de l’ici et du maintenant», présenté aussi par F. Cusset comme une valeur de mai 68, il colle parfaitement, entretenu voire exacerbé par les médias et les réseaux dits sociaux, à des gens obsédés par la réussite immédiate, pour qui l’attente des lendemains qui chantent appartient à une période révolue. Comme s’en félicite Marcel Gauchet déjà cité, l’un des représentants éminents du consensus néo-conservateur, « “Ici et maintenant”,  slogan qui a perduré quelques années, a été au centre de nouveaux mouvements sociaux» féministe, urbain, écologiste, régionaliste, antipsychiatrique, antiraciste, contre l’incarcération…
.  Mouvement sans liens avec un mouvement ouvrier en voie d’extinction.  «L’accent était mis sur le présent», poursuivait M. Gauchet, ce qui « témoignait d’une volonté confuse d’abolir les références extérieures, aussi bien dans l’espace avec le refus des modèles importés, que dans le temps avec la répudiation des modèles hérités ». Comme par hasard, ceux dont se réclamaient les groupuscules gauchistes avaient plus ou moins à voir avec des révolutions sociales voire socialistes ou communistes survenues auparavant. Et Marcel Gauchet de conclure : «C’est dans cette façon de penser, de se situer et de vivre la temporalité, que réside la nouveauté radicale de 68». 
Une nouveauté appelée à durer si l’on en juge par le régime d’historicité qui a prévalu depuis lors, le « présentisme », pour reprendre le concept forgé par l’historien François Hartog. On comprend dès lors pourquoi M. Gauchet voit dans Mai 68 un événement positif : «C’était comme s’il n’y avait plus de passé et pas encore d’avenir, rien que du présent» s‘exclamait M. Gauchet qui ne prévoyait cependant pas que ce qui lui paraissait conjoncturel allait devenir structurel dans un pays où le «devoir de mémoire» gommerait tout autre rapport à l’histoire, tandis que le capitalo-parlementarisme présenté comme horizon indépassable de notre temps et de ceux à venir allait plonger et enliser les Français dans un éternel présent. 
En résumé, il n’y a effectivement pas eu, comme l’avance François Cusset, «dévoiements, récupérations et accommodements des valeurs de mai 68 à la sauce libérale». Mais pas au sens où il l’entendait. Telles qu’il les définit, elles n’ont pas eu besoin d’être dévoyées, récupérées et accommodées puisqu’elles cadraient avec l’avènement du néo-libéralisme. C’est pourquoi affirmer que «la société française n’a jamais digéré Mai 68» est une absurdité. Ce qui m’amène au deuxième groupe d’apologistes de mai 69 : ceux qui logiquement ont toutes les raisons de glorifier Mai 68, à savoir les représentants les plus en vue car les mieux placés sur le plan médiatique, d’une gauche passée à droite. 
Contrairement à ce que persistent à soutenir les tenants du caractère indubitablement révolutionnaire de l’épisode, ils ne l’ont pas «confisqué». En fait, il n’est que de lire les dossiers et les hors-série consacrés à commémorer l’événement. Célébration serait un terme plus adéquat. Dans la presse de marché qui avait appelé avec un bel ensemble à voter Macron, Mai 68 apparaît enveloppé dans un joli paquet cadeau : un Mai 68 recevable, admissible, aseptisé, réformiste, mais qui, tout compte fait, est assez conforme à ce dont l’événement a accouché.  

Le Monde, par exemple, quotidien des milliardaires Mathieu Pigasse, Xavier Niel et feu Pierre Berger, a sorti un hors-série au petits oignons : « Mai 68 Les jours qui ébranlèrent la France ». Il confirme la validité de ma thèse sur Mai 68 comme «coup d’envoi d’une “révolution” sociétale». Avec les contributions de tout un aréopage de renégats de haute volée venus de l’extrême-gauche soixante-huitarde. Tous se félicitent d’une «révolution qui ne voulait pas prendre le pouvoir» mais seulement y mettre l’imagination. La leur évidemment… et quelques uns des leurs, dont eux-mêmes par la même occasion. L’éditorial, finement intitulé «Mai, oui», s’achève sur «le principal défi lancé par mai 68 : l’extension du domaine des possibilités » cf. slogan : « Soyez réalistes, demandez l’impossible ! ». Un bel exemple de récupération de la conception lefevrienne de l’utopie («Vouloir l’impossible pour réaliser le possible»). Auquel le sociologue marxiste Michel Clouscard répondra  ironiquement par la devise résumant le crédo libéral-libertaire «Tout est permis, rien n’est possible».  La champ des possible deviendra ainsi le chant du possible auquel feront écho tous les chantres branchés du néo-libéralisme. La phrase terminale et le mot de la fin de l’éditorial sont à l’unisson : «À l’entrée de la lac de Censier, on pouvait lire “Nous en sommes en marche”. Déjà» 
Mai 68 signait, paraît-il, le retour de la critique sociale. Il y aurait de ce point de vue un avant et un après. Une «brèche» avait été ouverte : rien, semblait-il, ne serait plus comme avant. Ce fut effectivement le cas. Mais quand on voit à quoi cette critique s’est appliquée, on peut reprendre pour la définir l’appellation que lui donnèrent les situationnistes: une «critique intégrée » où le «sociétal», qualificatif qui deviendra significativement à la mode, renverra dans les poubelles de l’Histoire le «social», c’est-à dire tout ce qui a trait à l’exploitation capitaliste, qui, selon de nouvelles modalités (privatisations, financiarisation, chômage de masse, précarisation, individualisation et atomisation du prolétariat…) s’est intensifiée depuis lors.  Cette critique «sociétale», qui concernera «la vie quotidienne» — en laquelle H. Lefebvre avait cru discerner une front de lutte élargi et approfondi contre le capitalisme —, c’est-à-dire les mœurs et l’art de vivre dans une société capitaliste, aidera la bourgeoisie à renouveler à la fois les modes de consommations et les formes de sa domination. Une tâche où excellent ces agents dominés de la domination que sont, par vocation structurelle, les néo-petits bourgeois. Quant aux «alternatives post-capitalistes» que certains proposaient en Mai 68, elles se révéleront des alternatives elles aussi intégrées, c'est-à-dire parfaitement compatibles avec un capitalisme renouvelé, voire complémentaires avec lui puisque indispensables à ce renouvellement. 

Ainsi assistera t-on à la naissance et à l’essor d’un courant écologiste, d’un mouvement féministe, d’associations antiracistes, gays et lesbiennes, ou encore à l’apparition de groupes prenant la défense des personnes incarcérées, psychiatrisées, handicapées… Cette floraison était censée élargir les bases d’une critique de la « totalité sociale historique» capitaliste. On sait ce qui s’en est ensuivit [voir annexe 3]. Il serait présomptueux en effet d’affirmer que la critique sociale se porte bien aujourd’hui en France. Dans une période où chaque groupe, chaque courant, chaque mouvement défend son pré carré, la lutte contre les discriminations et les «oppressions», parcellaire par définition, prend le pas sur toute critique unitaire. Les uns comme les autres, antiracistes, néo-féministes et antiispécistes en particulier, voire également les gays, lesbiennes et trans, ou tout groupe se disant discriminé, prétendent poser une question fondamentale sans voir que sa solution ne remet nullement en cause les fondements du capitalisme. 
L’écologie politique, par exemple, est devenue inoffensive au fur et à mesure des compromissions politiques de ses «têtes de gondoles» (Brice Lalonde, Antoine Waecher, José Bové…). À cet égard, il y a quelque ironie à voir les soi-disant «insoumis» reprendre le drapeau de l’écologie politique si l’on relève que Mélenchon et sa garde rapprochée défendaient il n’y a pas si longtemps un modèle productiviste. Il est vrai que l’écologie peut être productiviste à voir le greenwashing effréné auquel se livrent pollueurs, bétonneurs et autres poids lourds de l’agriculture industrielle reconvertis dans le «bio». Quant à ceux qui entendent mettre l’antiracisme au centre des questions agitant la société française, on a pu observer leurs glissements progressifs, voire leurs dérives dans les domaines « religieux » ou « décolonial »: d’où la restructuration des premiers autour de la «lutte contre l’islamophobie» (la défense des Musulmans passant par celle de leur identité religieuse, et par extension de toutes les identités religieuses), et pour les seconds les avatars de la «lutte contre l’État post-colonial » [et non la lutte décoloniale contre l’État capitaliste], avec entre autres conséquences la fustigation des «Blancs»). Enfin, pour en venir au néo-féminisme apparu dans le prolongement des mouvements «me too» et «balance ton porc», force est de constater que cette «libération de la parole», à côté de ses aspects positifs (la dénonciation du pouvoir de nature  phallocratique que des hommes exercent sur des femmes, y compris à travers toute la gamme des comportements sexistes), n’en comporte pas moins d’autres, plus négatifs (via le risque de dénonciation calomnieuse, de moralisation de la sexualité, et de censure ou d’autocensure dans le domaine de la création).
Une fois de plus rappelons qu’il n’existe pas d’autre révolution que sociale — pour ne pas dire socialiste —, celle qui remet pratiquement en cause les rapports sociaux de production capitalistes (exploitation économique, domination politique, aliénation idéologique). Car la «question sociale», qui aurait pourtant dû ressurgir avec force au moment où un représentant émérite du «capitalisme globalisé et financiarisé» trône à l’Élysée pour activer l’offensive néo-libérale, englobe celles dont il vient d’être question : écologique (contre la destruction des bases biologiques de la vie), raciale et féministe (par delà les avatars qui viennent d’être soulignés). Mais l’on ne saurait s’arrêter là. C’est aussi la nécessité de prendre en compte de manière résolument critique tous les éléments qui concourent au processus de domination et d’asservissement: depuis le bourrage de crânes médiatique et publicitaire jusqu'à la déculturalisation généralisée sous l’effet des «technologies de l’information (propagande) et de la communication» (publicité), bref de l’enfumage, en passant par la marchandisation du monde, dont les soixante-huitards se sort rapidement accommodés après quelques mois de «contestation de la société de consommation». Sans oublier, pour insister sur deux aspects particulièrement pernicieux en ce début de XXIe siècle : les manipulations technologiques d’un côté, les replis identitaires et populistes de l’autre.
       «Élections pièges à cons ! », scandait-on en juin 1968. Cinquante ans après, les illusions électoralistes sont loin d’être dissipées, comme l’a montré l’an passé la focalisation sur la présidentielle (plus que sur les législatives) qui pervertit l’idée même de démocratie en transformant toute élection en une joute et un spectacle politiciens. Cette démocratie-là, représentative (qui reste le meilleur régime au travers duquel le capitalisme peut se perpétuer)  n’a rien à voir sinon sur le mode antithétique avec la démocratie réelle, intégrale. Ce qui implique, dans le cadre d’un mouvement social de grande ampleur que l’on attend encore, de défendre et illustrer la démocratie directe fondée sur le principe d’assemblées souveraines élisant des délégués révocables à tout moment. Ou, pour le dire différemment, décider en tous lieux, collectivement, de tous les aspects de la vie en société ; de tout ce qui unit les humains, les rassemble, mais aussi les oppose et entraine des conflits car il est bien entendu exclu que les intérêts des possédants et de leurs servants néo-petits bourgeois puissent coïncider un jour avec ceux des classes populaires. Ces choix, on l’aura deviné, ne peuvent s’inscrire que dans une perspective d’émancipation du genre humain. Cela d’ailleurs a été dit et redit en d’autres temps, mais ce rappel s’impose à qui n’entend pas laisser Mai 68 à ceux qui le commémorent pour mieux le figer dans la posture d’un événement à coup sûr exceptionnel mais dépourvu de liens autres d’imaginaires avec les idéaux révolutionnaires.
Pour beaucoup d’adversaires, autoproclamés ou non, du capitalisme se réclamant encore du marxisme, encore que leur nombre se soit réduit au cours dernières décennies, une argumentation ne saurait « tenir » sans être étayée par des citations extraites des œuvres des « grands auteurs »… en même temps que de leur contexte socio-historique. Or, ceux où ont vécu  Marx, Lénine, Mao et autres grandes figures de la saga révolutionnaire est, comme chacun sait, bien différent du nôtre. Et cela vaut aussi pour Henri  Lefebvre, même si « l’aventure du siècle » (pour rependre le titre d’un ouvrage passionnant de Rémi Hess) qu’il a traversée et pensée est plus rapprochée de notre temps présent. C’est pourquoi, quelle que soit la pertinence théorique ou pratique que leurs écrits et leurs discours ont pu avoir à l'époque ils ont été rédigés ou prononcés, vouloir à tout prix y puiser dans le seul but d’attester de notre volonté de remettre nos contemporains dans une perspective dont l’horizon serait à nouveau une révolution                       socialiste voire communiste, serait se payer de mots.
       À commencer par les mots « socialiste », « communiste » et « révolution ». Ils ont connu le même sort que celui de « démocratie », dénaturés aussi bien par ceux qui s'en réclamaient que leurs ennemis — une dénaturation réciproque qui, entre nous soit dit, offre un bon exemple de dialectique négative —, signifiants devenus flottants qui tendent constamment vers l'in-signifiant, mais non l'insignifiance. Car, à la différence du terme « démocratie », qui continue plus que jamais à faire couler des flots d'encre ou de paroles malgré ou à cause de son triomphe postulé, il est très significatif que les disputes et les conflits qui se nouent autour du sens à donner aux trois autres termes ne concernent plus qu'une infime minorité. Significatif de quoi ? De la conjoncture devenue presque structurelle où l'humanité est entrée : celle d'une contre-révolution permanente d'autant plus paradoxale que le fameux « spectre » censé hanter l'Europe du temps de Marx ne semble plus guère effrayer le bourgeois du capitalisme « tardif » ou « post-moderne ». Et pour cause ! 
      Trois évolutions se sont en effet produites que ni Marx, ni Lénine ni Mao ne pouvaient envisager mais que Lefebvre a entrevues et théorisées : celle du capitalisme lui-même dont ne il suffit pas de répéter que sa dynamique — celle de l'accumulation et donc de l’exploitation illimitées — est toujours la même, pour se dispenser de chercher à connaître ses aspects nouveaux et leurs implications de tous ordres ; la désagrégation proche de la disparition de ce que l'on appelait le « mouvement ouvrier » que les luttes défensives éparses des travailleurs, même parfois victorieuses, ne sauraient faire oublier, et, last but not least, l'« irrésistible ascension » de la petite bourgeoisie intellectuelle — dont les chercheurs et enseignants que nous sommes font tous partie — comme troisième larron de l'Histoire jouant un rôle clef à part entière dans la lutte que les classes mènent entre elles. 
 Or, de cette triple évolution dont les déterminants et les effets interagissent, la lecture de l’œuvre de Henri Lefebvre, le penseur critique de l’ordre social capitaliste le plus important de la seconde partie du XXe siècle peut nous aider à comprendre le sens (direction et signification).Certes, d’autres se sont par la suite attelés à cette tâche. Mais beaucoup voire la majorité de leurs théories et/ou de leurs analyses, même quand elles ne sont pas inspirées, comme c’est souvent le cas, par une visée apologétique, relèvent de la « critique critique », diversionniste dans ses effets sinon ses intentions, dont se gaussaient Marx et Engels dans La Sainte Famille
. H. Lefebvre, en revanche, dans ses ouvrages, articles et interventions orales ne concevait la critique que s’il elle pouvait se traduire en actes, quel que soit ce à quoi elle s’appliquait pris à la fois pour objet scientifique et pour cible politique. Quitte à interroger au passage ce que l’on entendait jusque-là par « science » et par « politique ». 

 Considérer Henri Lefebvre comme un des penseurs les plus pénétrants  du capitalisme contemporain n’implique pas pour autant que l’on tienne tout ce qu’il a énoncé pour paroles d’évangile révolutionnaire. Pas plus que ceux des théoriciens et militants mentionnés plus haut qui l’ont précédé, ses écrits ne sauraient être considérés comme des textes sacrés. Mais, outre leur apport indéniable pour aller plus loin sur la voie d’une remise en cause théorique sinon pratique du mode de production capitaliste, on peut même compléter cet apport et l’enrichir en réfléchissant sur certaines des « méprises » que l’on peut y relever, pour reprendre un terme lefebvrien. 

Peut-être serait-il temps, en tout cas, pour nous tous de commencer à les lire ou les relire sous cet éclairage si l'on ne veut pas nous-mêmes finir comme ceux que nous nous plaisons parfois à tourner en dérision : rejoindre la cohorte des « idiots utiles » du capitalisme, plus pédants les uns que les autres, qui s’imaginent en être les plus irréductibles ennemis alors qu'ils ignorent ce qu'il est réellement devenu, condition sine qua non pour avoir une chance de savoir comment le combattre. 

[image: image1.png]



Annexes
 [1] Patrick Jarry ou le droit à la ville du capitalisme immobilier

Le maire de Nanterre, Patrick Jarry, cul-et chemise avec Bouygues, Effage et Vinci pour «gentrifier» sa commune afin de mieux l'intégrer dans le «Grand Paris» capitaliste, a joué les maîtres de cérémonie ou plutôt le Monsieur Loyal de cette clownerie «subversive» qu’est la célébration du cinquantenaire de mai 68. Dans l’éditorial annonçant les festivités programmées de mars à novembre, le bilan qu'il tire de mai 68, globalement positif comme il fallait s'y attendre, est résumé en une phrase qui, tout bien pesé, confirme celui que j'ai moi-même effectué : « C'est sans doute cette soif de vivre autrement dans une société qui ait du sens, que Mai 68 nous laisse de plus précieux ». Et ce qui suit prouve que c'est bien le «sociétal» qui l'a emporté sur le «social» : « Et si, aujourd’hui, des exigences comme l’égalité des droits des femmes et la transition écologique sont devenus des marqueurs d’une société de progrès qui reste à construire, c’est certainement à Mai 68 qu’on le doit. »
Patrick Jarry est ce que l’on appelle en France un «cumulard». Outre sa fonction de maire, il est également conseiller départemental, président de Paris Métropole (syndicat mixte regroupe 212 collectivités locales (villes, intercommunalités, départements, Grand Paris, région), président de l’EPASA (Établissement public d'aménagement Seine-Arche). Ex-PCF, il est l’un des fondateurs de la Gauche citoyenne à  Nanterre, intégrée à la FASE (Fédération pour une alternative sociale et écologique). Un rassemblement politique visant à regrouper toute la « gauche alternative », à la suite de l'appel lancé par l'hebdomadaire Politis pour peser plus dans le rassemblement des gauches anticapitalistes, antilibérales et écologistes. La FASE rejoint en juin 2011 le Front de Gauche. Le mouvement souhaite s'inscrire dans la recomposition qui traverse la gauche radicale. En fait, c’est de décomposition qu’il conviendrait de parler au vu du confusionnisme idéologique et de l’opportunisme politique que ne cessent de manifester ses composantes depuis la création de cette improbable  coalition.
Exemple de radicalité dans le discours et dans la pratique. Le texte qui suit est tiré du bulletin de propagande de la municipalité de Nanterre : 
« Cœur Université est une opération majeure pour Nanterre. Il s’agit de résorber une importante coupure urbaine héritée du passé, et d’y faire émerger un lieu de ville et de vie mixte, que les habitants de Nanterre, les salariés et les étudiants puissent s’approprier. Ce pôle de vie de 70 000 m² accueillera ainsi logements, équipements, commerces, bureaux. Il devra s’intégrer harmonieusement dans la ville existante. Un cahier des charges ambitieux donc, qui représentait un véritable défi pour les promoteurs consultés. Bouygues Immobilier a su répondre à cesattentes en proposant tout à la fois un processus maîtrisé et une offre originale. La démarche intégrée UrbanEra a ainsi permis à Bouygues Immobilier de disposer d’une vision globale et cohérente du projet, respectant l’exigence de mixité et s’adaptant avec souplesse et réactivité aux évolutions demandées par la Ville et par l’aménageur. »

Bouygues Immobilier lance Green office, sa filiale de production de «bureaux à énergie positive» puis Green Home, promoteur d’immeubles de logements eux aussi «à énergie positive». Juin 2016 : pose de la première pierre, derrière la grande arche à Nanterre dans le nouveau quartier des Terrasses, par François Bertière, président-directeur général de Bouygues Immobilier,  en compagnie, entre autres, du Préfet des Hauts–de-Seine, et… du maire ex-communiste Patrick Jarry. 
Et c’est encore à lui que l’on fera appel pour le discours inaugural du colloque organisé à l’université de Paris X sous l’intitulé (démagogique) « Le droit à la ville depuis les quartiers populaires », avec le concours scientifique d’une pléiade d’enseignants-chercheurs à qui les gloses sur la pensée urbaine lefebvrienne, dont ils ont fait leur pré-carré, a servi à faire carrière. Comme on peut le voir, le droit à la vile est entre de bonnes mains.
 [2] Il se trouve que je fais partie des gens qui n’ont pris aucune part à l’événement. Mais je ne pense pas que cela suffise à disqualifier l’opinion que je peux en avoir. À ce compte, il faudrait éliminer tous les chercheurs, les historiens en premier lieu, qui n’ont pas été présents aux époques et dans les lieux de leur objet d’étude. Si, donc, ma participation à l’événement a été nulle, c’est pour une raison bien simple : je ne me trouvais pas en France à ce moment-là, mais à Cuba. Mais cette raison n’est pas sans lien avec à mon «regard» sur mai 68. Les motifs de ma présence à Cuba étaient, en effet, pu ou prou les mêmes que ceux qui ont amené les étudiants et les intellectuels «progressistes» français à «descendre da la rue» : le refus de l’ordre établi d’alors et le désir ardent d’un changement de société. Avec cette différence qu’au lieu d’attendre sur place une révolution en œuvrant à ce qu’elle se produise, j’avais choisi par impatience de le faire là où elle était supposée avoir déjà eu lieu et se poursuivre. Sans m’attarder sur ce qu’il en est advenu dans ma vie personnelle, je puis assurer que si j’avais été directement impliqué dans le déroulement de mai 68, mon point de vue n’aurait probablement pas différé de celui de certains des protagonistes. 

Tout en étant déjà engagé dans la vie professionnelle (au service de l’urbanisme technocratique, par hasard et non par vocation), je militais à la Jeunesse communiste révolutionnaire, organisation trotskiste affiliée à la IVe Internationale pour qui la révolution cubaine constituait une référence —  mais non un «modèle» — en tant qu’alternative au socialisme «soviétique» et au «communisme» chinois. Au bout de cinq ans à Cuba, toujours au service de la technocratie, mais cette fois-là celle du régime cubain au Plan directeur de La Havane, et confronté à l’évolution de ce dernier, j’ai fini par déchanter, ce qui m’a conduit à mettre en doute son caractère socialiste et à quelques jours de prison pour «espionnage et propagande contre-révolutionnaire». Ce qui m’a conduit à rompre avec le trotskisme et à renouer avec l’anarchisme transmis par mon père, enrichi par l’apport de la pensée marxienne des théoriciens et militants du communisme libertaire. Or, parmi les penseurs qui m’ont permis de renouveler ma vision critique du monde social capitaliste, figurait un sociologue inconnu de moi avant mon départ de France, découvert dans le cadre de mon activité professionnelle grâce à un livre rapporté d’Europe par un collègue architecte italien (Vittorio Garatti) : Le droit à la ville. C’est à partir de là que j’ai commencé à lire les articles et ouvrages de Lefebvre, sur l’urbain d’abord puis sur les questions les plus diverses. Et je peux dire qu’à partir de là, celui--ci a été et demeure le penseur qui m’a le plus influencé tant dans mon activité d’enseignant et de chercheur que dans mon engagement politique. Ce qui pour autant n’a pas fait de moi un inconditionnel. Mais avant d’exposer en quoi mon hypothèse sur la signification de mai 68 s’est appuyée sur Lefebvre pour critiquer la vision qu’il en avait proposée dans le feu de l’action, même si s’est infléchie par la suite, quelques mots pour définir ma position. 

Je ne me considère plus comme révolutionnaire contrairement à ce que je croyais être, avec beaucoup d’autres, quand je militais à la JCR. «Être révolutionnaire, c’est faire la révolution», avait coutume de proclamer Fidel Castro. Je suis, sur ce point, d’accord avec lui. À ses yeux, cela ne valait pas seulement de manière rétrospective pour lui et ses compagnons de la guerilla, mais pour tous les cubains mobilisés dans la «construction du socialisme». Ce qui explique que j’ai été catalogué contre-révolutionnaire par la police politique du régime dès lors que j’ai exprimé publiquement des doutes sur le socialisme censé définir le régime cubain. Mais, en ce qui concerne la France de mai 68, les gens qui s’étaient soulevés non seulement contre le gouvernement mais même contre le régime de la Ve République me sont apparus, dès que j’ai remis les pieds dans l’hexagone à l’occasion d’un séjour de vacances au printemps de 1969, tels que les dépeindra plus tard un protagoniste lyonnais de mai 68, comme «des individus et des groupes informels en situation d’insubordination, de rébellion et pour certains de quête révolutionnaire»
. Le révolutionnaire, en revanche, c’est celui, comme le disait Fidel, qui fait la révolution, même si elle est défaite, comme en Russie en1905 puis en octobre 1917, en Allemagne en 1919-1923 ou en Espagne en 1936-1937, pour ne rien dire de 1848 et la de Commune en France au siècle précédent.  Mais pas celui qui la «désirait» en mai 68 ou dans l’Italie du «mai rampant» des années 70. Et encore moins celui qui se prétend tel pour se distinguer les «réformistes».

Il est vrai que le vocable « révolution» a été et continue d’être mis à toutes les sauces  dans le champ politique pour ne pas dire politicien ou publicitaire. Songeons par exemple au litre du livre d’Emmanuel Macron pour sa campagne présidentielle
 ou à la «révolution citoyenne» des Insoumis d’État.

 [3] Parmi les dizaines d’écrits dans la presse bourgeoisie participant à la commémoration enthousiaste de Mai 68, voici l’extrait d’un entretien publié… le 22 mars 2018 par Le Point avec une ancienne étudiante de Nanterre, «philosophe et militante féministe» comme il se doit: "A Nanterre, nous jouissions déjà d'une forte liberté d'expression. Et tout d'un coup a surgi le slogan de l'occupation de cette salle [celle du conseil d’administration de l’université, à l’initiative de Cohn-Bendit]. Nous nous sommes précipités de manière presque spontanée et inattendue avec beaucoup de gaieté et, pour ma part, presque surprise par notre audace. C'était génial ! Mais je n'étais pas étonnée par ce que j'étais en train de vivre. Depuis plusieurs mois, voire années - avec notamment l'occupation du bâtiment des filles en 1967 -, il y avait réellement une effervescence qui indiquait que le monde était en train de changer. J'imaginais que nous allions vers la révolution. Et elle est arrivée !"
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